
Une réponse
standard en
matière de lutte
contre l’effet de
serre en
agriculture : des
systèmes
agricoles
optimisés quant à
leur écobilan

Le groupe de travail « agricul-

ture, forêt et produits dérivés »

qui, sous l’égide de la Mies, a

pour charge de faire des propo-

sitions en matière de lutte

contre l’effet de serre, a rendu

récemment son rapport du

« Plan climat 2003 » pour la sec-

tion relative à l’agriculture et la

forêt. Les lignes directrices de

ce plan sont le développement

de nouvelles cultures (énergies

renouvelables) et de nouvelles

pratiques (réglages des trac-

teurs et promotion des pra-

tiques de travail simplifié du

sol) pour améliorer le bilan

« effet de serre » (4) , et la maî-

trise des impacts liés à l’activité

d’élevage (émissions de CH4 et

de N2O) [1]. 

Ces recommandations s’inscri-

vent dans la continuité de toute

une série de travaux qui posent

essentiellement la question

des impacts de l’agriculture sur

le changement climatique sous

l’angle de la contribution, posi-

tive ou négative, du secteur aux

gaz à effet de serre (GES). Dans

une optique de réduction des

émissions, le référent implicite

est celui des cycles de matières

(carbone et méthane issus de

l’élevage) qu’il s’agit de boucler

et/ou d’optimiser à un niveau

global, celui du système mon-

dial.
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Agriculture et changement
climatique : quelle analyse
du scénario tendanciel 
en matière de lutte 
contre les GES ?
Les enseignements d’une recherche
prospective sur le bassin de la Seine (1)

La question des impacts de l’agriculture sur le changement
climatique est majoritairement abordée sous l’angle de la
contribution du secteur aux gaz à effet de serre. La réponse alors
proposée, dans une optique de réduction des émissions, 
c’est  un scénario « standard » qui prône un modèle 
de développement agricole  orienté vers toujours plus
d’industrialisation mais dont les impacts, à d’autres échelles 
que l’exploitation agricole, ne sont pas nécessairement bénéfiques 
du point de vue de l’environnement. Illustration 
avec un exercice prospectif appliqué au bassin de la Seine. 
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Dans cette optique, trois voies -

que l’on retrouve de manière

centrale dans le plan climat -

sont particulièrement explo-

rées et mises en avant, qui

constituent ce que nous appel-

lerons dans la suite la réponse

« standard » - ou scénario stan-

dard - au changement clima-

tique en matière agricole :

- le développement des biocar-

burants, en tant qu’énergie

renouvelable qui permet une

substitution du carbone fossile

par du carbone recyclé annuel-

lement ;

- la séquestration du carbone

dans les sols cultivés, via

l’adoption de techniques de

travail du sol adaptées (agricul-

ture de conservation) ou la

reforestation des terres [2], [3] ;

- en matière d’élevage, il s’agit

d’améliorer le rapport entre la

quantité de viande (ou de lait)

produite et la quantité de

méthane émise ou d’énergie

consommée.

Si les impacts locaux et/ou

transférés ne sont pas ignorés

(par exemple, les problèmes de

pollution des eaux qui peuvent

résulter de la culture des bio-

carburants ou d’une concentra-

tion de l’élevage), ils sont iden-

tifiés sur un plan d’analyse

secondaire au changement cli-

matique. Le paradigme sous-

jacent est alors celui de l’écobi-

lan agricole qu’il s’agit d’opti-

miser, avec une compatibilité a

priori forte avec un certain mode

de développement de l’agricul-

ture efficace dans l’usage des

intrants chimiques et énergé-

tiques (resource efficient).

La démarche de
prospective
agricole menée
au sein du projet
Piren Seine
débouche sur une
problématique de
remise en
question de
l’approche
standard

L’optimisation standard ainsi

proposée pour l’agriculture ne

renvoie pas qu’à un volet tech-

nique. Elle met en œuvre une

logique économique et poli-

tique qui tend vers un modèle

de développement agricole

gérant la réponse au change-

ment climatique sous un angle

« industriel », par le biais de

systèmes de production spé-

cialisés. Elle ne laisse ainsi

que peu de place, y compris

dans les programmes de

recherche, aux systèmes de

production moins optimisés et

a priori moins efficaces - et, en

particulier, les systèmes de

polyculture élevage ou les sys-

tèmes ayant un moindre ren-

dement par unité de surface -

qui peuvent pourtant avoir

d’autres avantages environne-

mentaux, mais ne sont pas

présentés comme étant les

plus adaptés pour répondre

aux enjeux du changement cli-

matique. 

C’est la portée et la pertinence

des réponses agricoles « stan-

dards » que nous avons voulu

remettre en question en souli-

gnant dans notre analyse cer-

tains thèmes non pris en

compte dans les raisonne-

ments les plus courants. Le

présent article pose comme

problématique l’intérêt de

proposer un cadre d’analyse

global contribuant à renouve-

ler la manière de formuler la

question de l’adaptation de

l’agriculture au changement

climatique. Un tel cadre

intègre des facteurs écono-

miques, organisationnels,

structurels, sociaux et poli-

tiques dont il s’agit d’analyser

les liens au climat. Nous ver-

rons que l’occurrence de ce

que nous appellerons le scé-

nario agricole « standard » en

matière de CC (biocarburants

et simplification du travail du

sol) n’est pas nécessairement

le plus souhaitable d’un point

de vue global. A contrario, nous

défendrons l’idée selon

laquelle un développement

alternatif de l’agriculture,

encore mal argumenté aujour-

d’hui dans les orientations de

la Mies, semble plus promet-

teur avec la prise en compte
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des impacts globaux de l’effet

de serre.

Notre thèse s’appuie sur une

démarche de prospective agri-

cole engagée au sein du projet

de recherche Piren Seine

(Programme interdisciplinaire de

recherche sur l’environnement de la

Seine) dans le cadre du pro-

gramme GICC (5). Ce projet,

posant la date 2050 comme

horizon d’analyse, nous a invité

à élargir le cadre d’analyse des

relations entre agriculture et

CC, en prenant comme hypo-

thèse que le climat ne serait

qu’un déterminant parmi

d’autres et que les niveaux des

déterminants étaient multiples,

la présence d’une culture dans

le bassin de la Seine dépendant

à la fois des conditions pédo-

climatiques et des évolutions

des cours mondiaux.

Dans un premier temps, nous

présenterons le cadre métho-

dologique retenu pour la

construction des scénarios agri-

coles et son articulation avec

les enjeux du changement cli-

matique dans le cadre du projet

GICC-Piren Seine. Nous déve-

lopperons ensuite le scénario

de la réponse « standard » tel

que nous l’avons décliné sur le

bassin. Sur cette base, nous

proposerons une analyse de

ses tenants et aboutissants. La

conclusion justifiera les enjeux

relatifs à un élargissement de la

problématique à l’interface

agriculture et changement cli-

matique.

Le projet de
recherche GICC
et la prospective
agricole : quelle
portée des
évolutions de
l’agriculture du
bassin de la
Seine vis-à-vis du
changement
climatique ?

Le projet de recherche et sa

problématique : analyser les

interactions entre agriculture

et gestion de l’hydrosystème

Seine

Le Piren Seine  regroupe des

chercheurs dans le but de com-

prendre, essentiellement grâce

à la modélisation, le fonction-

nement actuel de l’hydrosys-

tème Seine (quantité et qualité

de l’eau) et d’aider à orienter

les décisions en matière d’amé-

nagement et de gestion des

eaux. Dans le projet de

recherche « Influence du chan-

gement climatique sur le fonc-

tionnement hydrologique et

biogéochimique du bassin de

la Seine », le Piren Seine s’in-

terroge sur les états possibles

de cet hydrosystème à l’horizon

2050, en fonction des impacts

du changement climatique.

Représentant le tiers de la pro-

duction agricole nationale (en

valeur) et occupant la majorité

de la surface du bassin, l’agri-

culture est une activité particu-

lièrement importante pour la

région, et surtout elle agit de

manière conséquente sur les

propriétés de l’hydrosystème,

que ce soit par les rejets affec-

tant la qualité de l’eau, les amé-

nagements de l’espace, ou les

aspects quantitatifs liés à l’uti-

lisation des ressources en eau.

Toute réflexion sur l’hydrosys-

tème Seine se devait donc d’in-

clure un volet agricole. 

La problématique du projet

Piren Seine renvoie aux impacts

du changement climatique sur

les diverses composantes de

l’hydrosystème et sur les activi-

tés humaines menées sur le

bassin. Il s’agit de comprendre

en quoi le changement clima-

tique peut être source de per-

turbations, notamment sur les

activités agricoles, et modifier

l’état actuel de l’hydrosystème.

Cette interrogation vise à déter-

miner une plage de vulnérabi-

lité de ce système Seine en exa-

minant des scénarios clima-

tiques contrastés, c’est-à-dire

en quoi certaines évolutions

induites par le climat vont pou-

voir s’avérer finalement

néfastes en termes de qualité

de l’eau, voire de sa disponibi-

lité (détérioration du bilan

hydrique). La caractérisation

des impacts du changement cli-

matique permet, dans un

deuxième temps, d’éclairer les
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stratégies d’adaptation, à la

manière dont notre société

peut réagir à ces modifications

climatiques, en essayant d’en

réduire les impacts négatifs.

La place des scénarios

agricoles et l’articulation

avec les scénarios

climatiques : quelle place

relative du CC dans

l’évolution de l’agriculture du

bassin ?

Les objectifs définis par le pro-

jet Piren Seine-GICC ont logi-

quement influencé l’angle d’at-

taque du volet agricole. La

question étant de proposer des

images plausibles de ce que

pourrait être l’agriculture du

bassin de la Seine à l’horizon

2050, afin de préciser l’in-

fluence relative sur l’hydrosys-

tème du CC et des choix de pro-

duction effectués par les agri-

culteurs. Mais ces choix de pro-

duction ne sont évidemment

pas uniquement déterminés

par le changement climatique.

Dans notre cadrage méthodolo-

gique [4], nous avons considéré

les facteurs d’évolution de

l’agriculture du bassin de la

Seine dont la réalisation est

indépendante de ces modifica-

tions climatiques, comme, par

exemple, les modes de

consommation alimentaire ou

les « lois du marché ». Notre

problématique implique de

resituer la place du change-

ment climatique parmi toutes

les autres variables d’évolution,

et de comprendre à quels

niveaux et par quels méca-
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Avec la conduite des systèmes de production sous agriculture de conservation, les agriculteurs ne labourent plus leur champ que

lorsque des conditions exceptionnelles l’imposent. Les pratiques de semis direct permettent de diminuer à la fois la durée des tra-

vaux au champ et les intrants énergétiques (carburants et engrais) si bien que les coûts de production à l’hectare diminuent et
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nismes il peut façonner l’agri-

culture du bassin.

Face à ces interrogations qui

exigent de construire une

réflexion poussée sur un sys-

tème aussi complexe que l’agri-

culture du bassin de la Seine,

nous avons pris le

parti d’une ap-

proche par la

méthode prospec-

tive pour mettre

au point les scéna-

rios agricoles à

l’horizon 2050.

Cette méthode

nous permet de

présenter des scé-

narios de rupture afin de mon-

trer des images du futur

contrastées, dont un exemple

sera développé ici.

Comment intégrer dans cette

démarche prospective le chan-

gement climatique ? Comment

matérialiser ses impacts poten-

tiels ? Actuellement, les scéna-

rios climatiques appelés

modèles de circulation géné-

rale, sont les principales

sources de données permettant

d’éclairer cette question à long

terme. La plupart de ceux-ci

fournit des prévisions à un hori-

zon lointain (2050 ou 2100

selon les modèles utilisés (6)),

et des résultats découlant de la

traduction régionale des

modèles globaux. Suivant les

scénarios anthropiques retenus

et les modèles utilisés, les pré-

visions font alors état, à l’hori-

zon 2050, d’une augmentation

des températures annuelles de

1,5 à 3 degrés C pour le bassin

de la Seine et d’une variation

de la pluviométrie annuelle de 

- 0,25 à 0,50 mm/j, les précipita-

tions étant marquées par une

forte variabilité saisonnière [5].

Dans tous les cas,

les modifications

climatiques simu-

lées ne semblent

pas telles qu’elles

remettent en cause

les productions

agricoles du bassin

ou, ce qui revient

au même, que l’on

ne puisse pas aisé-

ment envisager des voies

d’adaptation plausibles (par la

recherche variétale, l’équipe-

ment ou la « maîtrise » artifi-

cielle du milieu comme le drai-

nage ou l’irrigation). Les pre-

mières simulations agrono-

miques disponibles sur le bas-

sin (7) confortent l’hypothèse

que le changement climatique

n’affecte que très peu les pro-

ductions agricoles dans une

région climatique somme toute

parmi les plus « tamponnées »

du globe, du moins au niveau

de ses impacts directs [6].

Une fois cette hypothèse posée,

il s’agit désormais de réperto-

rier et classer les impacts du

changement climatique, ce qui

implique aussi de pouvoir les

relier aux autres facteurs d’évo-

lution qui, eux, sont indépen-

dants du changement clima-

tique.

Le cadre d’analyse et 

les scénarios construits :

replacer l’agriculture du

bassin dans un contexte

d’évolution global

En effet, il ne s’agit pas ici de

raisonner le changement clima-

tique « toutes choses étant

égales par ailleurs », mais en

synergie avec des tendances et

des évolutions qui se réalise-

raient sans doute indépendam-

ment du changement clima-

tique.

Face à la diversité des impacts

potentiels du changement cli-

matique, leur classification et

leur mise en relation avec les

facteurs non climatiques

paraissent indispensables

pour pouvoir construire ulté-

rieurement les scénarios

d’évolution de l’agriculture du

bassin de la Seine.

Tout d’abord, nous pouvons dis-

tinguer plusieurs niveaux d’ana-

lyse du changement climatique

sur notre système agricole : 

- le bassin de la Seine lui-même

(à ce niveau local interviennent

les modifications de rende-

ments, de durée de cycle de cul-

ture, ou de calendriers de tra-

vail des agriculteurs),

- l’Europe (avec les évolutions

de la Pac notamment), qui nous

semble constituer un niveau

intéressant du fait de son sens

géographique et climatique

propre et de sa cohérence poli-

tique, 
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Nous défendrons l’idée

selon laquelle un dévelop-

pement alternatif de

l’agriculture, encore mal

argumenté aujourd’hui

dans les orientations de la

Mies, semble plus pro-

metteur avec la prise en

compte des impacts glo-

baux de l’effet de serre.



- et enfin un niveau « monde »

(avec, par exemple, la modifica-

tion des échanges agricoles

mondiaux via les différences de

compétitivité induites par le

changement climatique).

A cette classification géogra-

phique s’ajoute une distinction

entre les facteurs d’origine agri-

cole comme ceux cités précé-

demment et les facteurs non

agricoles, que ce soit les inon-

dations hivernales qui tendent

à un déplacement de l’habitat

sur les plateaux occupés par les

terres agricoles ou la création

d’un marché de droits d’émis-

sion de carbone.

C’est ainsi que, grâce à cette

classification, les facteurs

d’évolution non liés au change-

ment climatique peuvent se

greffer suivant les mêmes cri-

tères géographiques et agri-

coles ou non pour constituer

alors une représentation struc-

turée de la diversité des fac-

teurs d’évolution. Cette grille

d’analyse nous a ensuite per-

mis de déterminer et d’articuler

entre eux les facteurs structu-

rants d’évolution (ou regroupe-

ment de variables explicatives)

de l’agriculture du bassin de la

Seine, ceux-là mêmes dont la

combinaison des différentes

hypothèses a donné corps à

nos scénarios d’évolution.

Après avoir analysé cette com-

posante changement clima-

tique, nous avons pu mener à

bien notre démarche prospec-

tive, qui s’inscrit dans le cadre

des scénarios contrastés nor-

matifs. Nous sommes ainsi par-

tis des images (c’est-à-dire les

états possibles du système en

2050) et à partir de celles-ci,

nous avons recréé les chemine-

ments qui permettent de les

atteindre. Ces images contras-

tées ont été sélectionnées en

considérant deux critères :

d’une part pour correspondre

aux problématiques du Piren

Seine relativement aux enjeux

liés à la gestion quantitative et

à la qualité de l’eau, comme la

pollution par les nitrates et les

pesticides, et d’autre part, bien

sûr, pour représenter  des

modes de fonctionnement de

l’agriculture qui pouvaient être

envisageables dans le bassin de

la Seine à l’horizon 2050, en

lien partiel avec le CC. 

Nos images ont alors été le

résultat du croisement entre

des scénarios agricoles et des

modalités d’intervention envi-

ronnementale, notre hypothèse

étant que si l’intégration de

contraintes environnementales

sur la gestion des systèmes

agricoles était inévitable à

l’avenir, la marge d’incertitude

résulterait davantage dans le

niveau de ces pressions envi-

ronnementales. Nous avons

alors défini trois degrés d’inté-

gration environnementale dans

les systèmes agricoles : (1)

l’agriculture raisonnée, (2)

l’agriculture de conservation et

(3) la mise en place d’infra-

structures écologiques. Ces

approches correspondent res-

pectivement (1) à la limitation

des apports en intrants à la par-

celle selon une logique d’opti-

misation technique, (2) un

ensemble de techniques visant

à protéger le sol par une dimi-
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raisonnée de conservation écologique

Cultures de masse Scénario 1 tendanciel : Scénario 2 :
et bioénergie une production de Le scénario standard 

masse exportée, mais en matière de lutte 
raisonnée contre l’ES

Maintien Scénario 3 : des agro- Scénario 4 : des agro-
d’une diversification industries régionales industries régionales, 

dominantes un certain partage 
du territoire

Agriculture biologique Scénario 5 : une Scénario 6 : une 
à grande échelle agriculture biologique agriculture biologique 

industrielle diversifiée

Les 6 scénarios agricoles retenus et leurs principaux éléments de définition.



nution des travaux du sol et

permettant de stocker du car-

bone, et (3) des dispositifs

d’aménagement de l’espace

fondés sur une ingénierie envi-

ronnementale. 

Parmi les scénarios agricoles

retenus, deux sont tendanciels,

l’un aboutissant à une céréali-

sation du bassin avec oléopro-

téagineux et autres cultures à

basse intensité de main

d’œuvre et de valeur ajoutée

comme les biocarburants,

l’autre à une diversification de

l’agriculture avec un développe-

ment des cultures industrielles

tout en maintenant céréales et

élevage. Le troisième scénario

retenu est un scénario de rup-

ture, qui consiste à convertir

une grande partie du bassin de

la Seine à l’agriculture biolo-

gique.

Au terme de cet exercice, six

scénarios ont été construits, le

tableau en présente les élé-

ments de définition principaux.

Le scénario 2 recueille plus par-

ticulièrement notre attention

ici. Il apparaît en effet comme

proche de la réponse standard

aux conséquences du change-

ment climatique dans le bassin

de la Seine, tel qu’évoquée

dans l’introduction de ce docu-

ment. Il correspond ainsi à une

certaine manière de décliner les

orientations qui découlent du

Plan climat 2003 de la Mies [1].

Examinons alors précisément

quel visage recouvrerait l’agri-

culture du bassin de la Seine

dans cette optique standard, en

recourant à un récit fictif, mais

plausible, qui nous projette à

2050.

L’image standard
de l’agriculture
sur le bassin de
la Seine en
2050 : un bassin
« céréalisé »

La description de l’image,

reprise et légèrement adaptée

du document [4] qui décrit l’en-

semble des scénarios est la sui-

vante.

Une agriculture dont le

développement est déterminé

par des accords

internationaux

« Dans les grandes lignes, les

dynamiques d’évolution des

exploitations agricoles sont les

mêmes qu’actuellement, bien

que la demande environnemen-

tale des citoyens soit ici davan-

tage affirmée qu’aujourd’hui et

que le contexte international

soit marqué par une coordina-

tion accrue au niveau mondial

en vue des objectifs de durabi-

lité fixés à l’échelle planétaire

entre les gouvernements.

« Les grands bassins de pro-

duction de céréales dans les

pays du nord reçoivent la mis-

sion explicitement formulée par

les Nations unies de participer

au défi alimentaire qui attend la

planète. Il s’agit d’assumer la

demande alimentaire supplé-

mentaire des pays en dévelop-

pement. Disposant d’avan-

tages comparatifs importants

liés à la qualité de ses sols et de

son encadrement technico-éco-

nomique, le bassin de la Seine

se spécialise alors dans la pro-

duction céréalière de masse

destinée à l’exportation,

puisque les débouchés existent

pour les exploitations les plus

performantes.

« Les exploitations du bassin

de la Seine se sont progressive-

ment converties à l’agriculture

de conservation des sols : il fal-

lait s’adapter aux nouvelles

normes environnementales

pour pouvoir continuer à expor-

ter. Cette conversion n’a pas été

sans difficulté et il a fallu

affronter l’inertie de certains

responsables d’organisations

professionnelles agricoles

selon lesquels ces techniques

ne comportaient pas d’avan-

tages pour les agriculteurs du

bassin de la Seine. En effet, ces

derniers reprochaient aux nou-

velles pratiques de ne pas

garantir une amélioration des

rendements et d’induire un

effort d’apprentissage supplé-

mentaire pour les agriculteurs.

Ils auraient préféré répondre

aux attentes environnemen-

tales de la société par des

méthodes moins radicales et
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qui impliquaient moins de

changements pour les agricul-

teurs et leurs modes de travail

et d’équipements. Ainsi, ils

soutenaient plutôt

un recours à l’agri-

culture raisonnée,

qui aurait apporté

une réponse tech-

nique d’optimisa-

tion de systèmes

de production

existants. Mais les

incitations finan-

cières de l’UE et le

renforcement de l’accompagne-

ment des producteurs par les

organismes techniques ont

calmé ces craintes.

Un mouvement de

spécialisation vers une

production de masse, facteur

de sensibilité économique et

environnementale

« Le bassin de la Seine voit la

disparition du modèle d’agri-

culture familiale s’opérer tota-

lement. Les exploitations

céréalières deviennent de

grandes entités industrielles

qui ont recours à des presta-

taires de service car ceux-ci

maîtrisent mieux la conduite

des cultures sous agriculture de

conservation du fait des nom-

breuses connaissances tech-

niques qu’il faut posséder.

Seules des entreprises de tra-

vaux agricoles peuvent investir

dans ce grand effort de forma-

tion agricole et ce, malgré les

initiatives européennes pour

vulgariser ces techniques

auprès des agricul-

teurs individuels. »

« La suppression

des droits de

douane agricoles

aux frontières de

l’UE a réduit la

diversité des cul-

tures dans le bas-

sin de la Seine : la

betterave sucrière

n’a pas résisté à la concurrence

de la canne à sucre qui s’im-

pose comme la seule plante

sucrière dans le monde. Les

autres cultures industrielles ont

quasiment toutes disparu car

les IAA se sont délocalisées

vers les Peco, du fait d’une

main d’œuvre moins chère et

d’une bonne diffusion des nou-

velles techniques agricoles

dans ces pays.

La faible valeur ajoutée déga-

gée par hectare et la producti-

vité accrue du travail tendent

vers une augmentation de la

surface des exploitations.

Le nombre d’exploitations

bovines laitières présentes aux

marges du bassin a diminué car

elles se sont regroupées dans le

Grand Ouest, formant avec les

IAA un impressionnant pôle

agro-industriel. Quant aux

exploitations bovines viande

encore présentes aux marges

du bassin en 2000, elles se sont

soit transformées en hors sol,

soit ont dû s’extensifier radica-

lement. En effet, face aux

importations de viande des

Peco et de l’Amérique (à la fois

Etats-Unis et Argentine) il faut,

soit privilégier le positionne-

ment sur un créneau de qualité

moyenne et intensifier la pro-

duction, soit diminuer drasti-

quement la charge à l’hectare et

compter une surface fourragère

permanente importante afin de

se démarquer commerciale-

ment et obtenir une image de

qualité auprès du consomma-

teur européen et bénéficier en

plus des primes séquestration

de carbone versées par l’UE

suite à ses engagements post-

Kyoto. 

« Les élevages industriels de

volailles se sont multipliés sur

le bassin de la Seine et la pro-

gression la plus importante

s’est opérée dans la partie nor-

mande, du fait d’infrastructures

favorables. En effet, les ports

du Havre et de Rouen jouent un

rôle stratégique : les produc-

tions céréalières du bassin de

la Seine y convergent en vue de

leur exportation par cargo vers

l’Afrique du Nord et le Moyen

Orient et les protéines végé-

tales indispensables à ces éle-

vages y sont importées depuis

les Etats-Unis. La Normandie

se trouve ainsi idéalement

située pour développer une

telle industrie dépendante des

apports extérieurs. Des contrats

sont signés entre ces élevages

hors sol et les céréaliers des
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Notre problématique

implique de resituer la

place du changement cli-

matique parmi toutes les

autres variables d’évolu-

tion, et de comprendre à

quels niveaux et par quels

mécanismes il peut façon-

ner l’agriculture du bas-

sin.



alentours pour que les déjec-

tions animales soient épan-

dues. En synergie avec la régle-

mentation européenne, il s’agit

d’une démarche volontaire des

deux parties s’appuyant sur des

bénéfices réciproques.

Vers une gestion extensive

des cultures, ambigüe 

en termes d’impact

phytosanitaire

« Les techniques de l’agricul-

ture de conservation permet-

tent de stocker du carbone dans

les sols selon une moyenne

européenne de 0,3 tonne de

carbone, soit 1,1 tonne de CO2,

par hectare et pour une durée

comprise entre 30 et 100 ans, le

temps d’atteindre l’état d’équi-

libre du sol [3], [6]. 

La prime que l’UE accorde à la

tonne de carbone enfouie

constitue, en fait, une prime à

la surface et peut être considé-

rée comme une incitation à

l’agrandissement. Néanmoins

cette tendance est limitée par

le montant de cette rémunéra-

tion : dans le cas où la tonne de

carbone enfouie serait payée

100 euros, la prime reçue par

l’agriculteur par hectare et par

an ne s’élèverait alors qu’à 30

euros. Elle n’est donc pas suffi-

sante pour constituer à elle

seule un facteur déterminant de

modification des assolements.

Ce sont en fait les régions mar-

ginales où la culture des

céréales est peu rentable qui

sont converties en forêts ou

aménagées en prairies perma-

nentes. Ce sont en effet les

deux changements d’occupa-

tion du sol qui permettent de

séquestrer le plus de carbone

par hectare, avec des chiffres

approchant la tonne. De plus,

les prairies offrent des pâtu-

rages pour les bovins et les

forêts permettent de dégager

un revenu complémentaire

avec la vente de bois, encoura-

gée dans le cadre du pro-

gramme européen bioénergie

qui favorise les énergies renou-

velables. Les régions concer-

nées sont principalement le

sud-est du bassin de la Seine

(Morvan).

« La conduite des systèmes de

production sous

agriculture de

conservation est

sensiblement dif-

férente de celle qui

prévaut en agricul-

ture convention-

nelle : les agricul-

teurs ne labourent

désormais plus

leur champ que

lorsque des condi-

tions exception-

nelles l’imposent,

comme dans le cas

d’une population

d’adventices qui

devient réellement probléma-

tique avec les traitements dis-

ponibles, ou si des pluies

importantes ont creusé de trop

grosses rigoles dans le champ.

Un labour tous les cinq à dix

ans ne provoque qu’une faible

diminution du stock de carbone

dans le sol et ne remet pas en

cause la stratégie d’enfouisse-

ment. La couverture perma-

nente du sol protège les sols de

l’érosion, donc de la perte de

matière organique, et le retour

des résidus de récolte à la terre

constitue un engrais vert, si

bien que non seulement les

apports en engrais sont réduits

mais, en plus, leur efficacité est

augmentée car ils sont moins

lessivés.

« Les pratiques de semis direct

permettent de diminuer à la

fois la durée des travaux au

champ et les intrants énergé-

tiques (carburants et engrais)

si bien que les

coûts de produc-

tion à l’hectare

diminuent et favo-

risent alors une

gestion extensive

des cultures. Le

besoin de main

d’œuvre est moin-

dre grâce à ces

techniques cultu-

rales simplifiées et

à un matériel qui a

évolué pour

répondre efficace-

ment à ce nouveau

contexte tech-

nique. Mais ces pratiques se

sont accompagnées d’aména-

gements et de restructurations

parcellaires significatives.
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Le bassin de la Seine ver-

rait la disparition du

modèle d’agriculture

familiale. Les exploita-

tions céréalières devien-

draient de grandes entités

industrielles qui auraient

recours à des prestataires

de service car ceux-ci

maîtrisent mieux la

conduite des cultures

sous agriculture de

conservation du fait des

nombreuses connais-

sances techniques qu’il

faut posséder.



« L’utilisation des herbicides

avec les pratiques de semis

direct est augmentée car l’ab-

sence de labour entraîne des

risques de prolifération des

adventices. Les cultures OGM

s’introduisent alors sur le terri-

toire européen car elles présen-

tent une réponse intéressante à

la gestion des pesticides. Cette

adoption de l’agriculture de

conservation en Europe a

d’ailleurs vivement été poussée

par le lobbying des grands

groupes d’agrochimie déten-

teurs des brevets sur les cul-

tures OGM résistantes aux pes-

ticides. En effet, des cultures

OGM résistantes aux herbicides

totaux type glyphosate peuvent

être menées par des systèmes

sans labour. L’application de

ces produits va éliminer tous

les adventices sans endomma-

ger les plantes cultivées ; les

risques de fuite vers les eaux

sont réduits mais restent com-

plexes à apprécier.

« La superficie d’oléagineux

augmente dans le bassin de la

Seine, afin de compléter les

rotations des exploitations de

grandes cultures. Cette disposi-

tion est nécessaire avec le

semis direct pour limiter les

risques de maladies des

céréales. Mais la réduction des

variétés utilisées (les plus ren-

tables) et la simplification des

itinéraires techniques rédui-

sent les marges de manœuvre

et une lutte phytosanitaire

adaptée reste nécessaire.

Les implications
économiques,
politiques et
environnementales
du scénario
standard

Un scénario tendanciel en ce

qui concerne les hypothèses

macro-économiques

Ce scénario illustre que l’oc-

currence des options tech-

niques qui le fondent - déve-

loppement des biocarburants,

travail du sol simplifié - s’ins-

crit dans un contexte écono-

mique, social et

politique particu-

lier. Ce contexte

est, dans les

grandes lignes,

celui qui découle

d’un scénario ten-

danciel en ce qui

concerne (1) les

orientations du

progrès technolo-

gique en agricul-

ture, de la spécia-

lisation céréalière de l’Europe

en général et du Bassin pari-

sien en particulier [8] que l’on

peut associer à une forme d’in-

dustrialisation de l’agriculture

européenne [9] [10] et (2) le

mode de régulation écono-

mique, combinant une cer-

taine forme de libéralisme (un

positionnement sur les mar-

chés mondiaux selon des

avantages compétitifs) et inci-

tation politique (dans la pro-

motion des biocarburants par

exemple). Pour reprendre les

travaux du Global Scenario Group,

qui font office de scénarios de

référence dans les travaux de

l’IPCC [11], [12], le contexte du

scénario standard sur le bassin

de la Seine développé ci-

dessus est globalement celui

d’un développement conven-

tionnel, assorti des réformes

environnementales et sociales

envisageables sans remettre

en cause les fondamentaux

socio-économiques actuels.

Pour reprendre les labels du

Global Scenario Group, il s’agit de

la variante des

« réformes poli-

tiques » dans la

famille de scéna-

rios des « mondes

conventionnels »

(8).

Certes, dans le

principe, le déve-

loppement des

biocarburants et

des techniques de

l’agriculture de

conservation pourrait s’opérer

dans un autre contexte. Mais il

n’en demeure pas moins que

les hypothèses socio-écono-

miques et politiques prises

dans le scénario standard appa-

raissent comme particulière-

ment plausibles et cohérentes

avec les options techniques

considérées.
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Le contexte du scénario

standard sur le bassin de

la Seine développé ci-

dessus est globalement

celui d’un développement

conventionnel, assorti des

réformes environnemen-

tales et sociales envisa-

geables sans remettre en

cause les fondamentaux

s o c i o - é c o n o m i q u e s

actuels.



Des impacts

environnementaux indirects

mais potentiellement

significatifs

En lui-même et à lui seul, le

contexte socio-économique du

scénario standard n’est pas un

enjeu environnemental direct

pour le bassin de la Seine, qu’il

s’agisse du changement clima-

tique ou de la gestion de l’hy-

drosystème. En première ana-

lyse, le processus de céréalisa-

tion et d’industrialisation de

l’agriculture n’est ni bon ni

mauvais pour la gestion de l’hy-

drosystème (beaucoup dépend

de sa mise en œuvre) et, tel

qu’il est décrit dans le scénario,

il est sans doute favorable à

l’effet de serre dans la mesure

où il repose sur des pratiques

qui réduisent les émissions de

GES par rapport au scénario

tendanciel d’évolution de l’agri-

culture du bassin.

À l’échelle du bassin de la

Seine : un scénario ambigu

pour l’hydrosystème

Le point de vue que nous vou-

drions défendre ici est que ce

contexte a des impacts environ-

nementaux potentiels indirects,

qui s’expriment à l’échelle du

bassin de la Seine et au-delà.

La logique économique sous-

jacente du scénario est que la

production de bio-carburants

n’est environnementalement et

économiquement efficace que

si les rendements sont élevés

relativement aux coûts de pro-

duction [12], ce qui est la ten-

dance observée dans le bassin

de la Seine depuis 50 ans. Ceci

conduit à développer des

filières de colza diester et de blé

qui s’apparentent à des

matières premières brutes, à

faible valeur ajoutée.

Une des questions centrales est

alors celle de la spécificité des

productions agricoles énergé-
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À l’instar de scénarios développés au Danemark, certains des scénarios envisagés par le projet Piren prennent comme hypothèse le

développement de l’agriculture biologique à l’échelle du bassin. Sur un plan technique, ils jouent davantage que le scénario stan-

dard la carte d’une production herbagère qui se substitue aux céréales pour l’alimentation animale, mais aussi la diversification

des rotations culturales.
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tiques par rapport aux autres

productions, à usages alimen-

taire et industriel. Il semble

cohérent de considérer que,

globalement, le scénario stan-

dard signifie que la zone se spé-

cialise sur une production de

biomasse sur un

nombre restreint

de cultures, dont

une partie crois-

sante  ira aux bio-

carburants, une

autre à l’alimenta-

tion animale,

comme c’est le cas

actuellement pour

60 % des céréales

européennes et

une fraction limi-

tée pour l’alimen-

tation humaine

( m e u n e r i e ) .

Autrement dit, la

production de biocarburants

n’est, dans ce scénario, qu’un

des débouchés industriels

parmi d’autres d’une biomasse

agricole. A contrario, il semble

peu plausible d’envisager un

scénario qui combinerait un

développement des biocarbu-

rants à une moindre industriali-

sation de l’alimentation ani-

male.

Si l’on se réfère aux dyna-

miques en cours depuis 50 ans

dans le bassin, cette logique

économique s’est accompa-

gnée d’un processus d’agran-

dissement continuel des

exploitations, pour compenser

la baisse tendancielle des prix

qui affecte la production de

matières premières. Pour des

raisons de maîtrise technique,

cet agrandissement s’accom-

pagne d’une standardisation et

d’une simplification des modes

de production agricoles

conduisant à une

spécialisation des

exploitations sur

un nombre res-

treint de cultures.

Certes, certaines

hypothèses du

scénario « stan-

dard » décrit ci-

dessus changent la

problématique de

maîtrise des itiné-

raires techniques

qui découlent de

l’agriculture de

conservation, mais

elles ne garantis-

sent pas, qu’à terme, une

logique d’intensification ne

continue de se mettre en

œuvre (9). L’exemple du Middle

West des Etats-Unis - dans

lequel beaucoup de traits du

scénario standard sont pré-

sents - montre aujourd’hui le

caractère ambivalent en termes

environnementaux d’un tel scé-

nario. Si l’on considère en outre

les impacts environnementaux

qui découlent d’un aménage-

ment de l’espace homogénéisé,

les hypothèques sur une bonne

gestion de l’hydrosystème, au

niveau local, sont ainsi loin

d’être levées dans un tel scéna-

rio. 

Plus encore, on peut poser la

question de la pertinence d’un

tel scénario face aux aléas cli-

matiques dont la fréquence ne

manquera pas de croître dans

les décennies à venir. Aux

risques agricoles qui découlent

d’une spécialisation régionale

poussée (stress hydrique ou

excès d’eau, maladies), s’en

combinent d’autres du registre

de la gestion des risques et

notamment ceux de régulation

des flux hydrologiques. Les pra-

tiques de travail du sol simpli-

fié peuvent-elles compenser les

effets liés aux aménagements

parcellaires (drainage, augmen-

tation de la taille des parcelles)

et au recul des zones tampons

naturelles que sont les

prairies ?

À l’échelle globale : 

une contradiction en matière

de lutte contre les GES

Mais on peut élargir ici l’ana-

lyse en considérant d’autres

niveaux d’impacts environne-

mentaux. 

Le premier point découle du

processus d’industrialisation

de l’agriculture associé au

scénario standard. La produc-

tion accrue de céréales com-

pétitives, dans la logique

« biomasse » décrite ci-des-

sus, renforce les filières ani-

males granivores (porcs,

volailles, certains bovins

engraissés) au détriment des
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Aux risques agricoles qui

découlent d’une spéciali-

sation régionale poussée,

s’en combinent d’autres

du registre de la gestion

des risques et notamment

ceux de régulation des

flux hydrologiques. Les

pratiques de travail du sol

simplifié peuvent-elles

compenser les effets liés

aux aménagements par-

cellaires et au recul des

zones tampons naturelles

que sont les prairies ?



filières herbivores (bovins et

ovins principalement). Si l’on

considère que cette problé-

matique concerne aujourd’hui

les 75 % de la surface agricole

utile européenne consacrés à

l’alimentation des animaux

(prairies, fourrages et cultures

incorporées dans les aliments

industriels), ce constat a des

impacts environnementaux

très significatifs. Un grand

nombre de problèmes écolo-

giques peuvent

lui être associés

et qui sont les

deux facettes

d’un même pro-

cessus : d’un côté

la régression des

surfaces en herbe

dont les mul-

tiples rôles écolo-

giques sont re-

connus (avec

dans certains cas

déprise), de l’au-

tre la concentra-

tion des produc-

tions dans des

bassins compéti-

tifs [14]. En

termes d’effet de serre, ce

processus a également  des

impacts directs qui découlent

fondamentalement de la sub-

stitution de surfaces en herbe

ne consommant pas (ou très

peu) d’énergie fossile par des

surfaces cultivées qui, elles,

en consomment par les

intrants et les machines

qu’elles requièrent.

Le deuxième point est associé à

la spécialisation spatiale qui

découle de l’industrialisation

de l’agriculture. On peut alors

distinguer pour l’analyse trois

types de zones : celles dévolues

à la production primaire de

matières premières végétales

(le bassin de la Seine, en pre-

mier lieu, dans ce scénario

standard, mais aussi le Brésil,

la Thaïlande), celles consacrées

à la production secondaire ani-

male (la Bretagne

et les régions

situées sur les axes

de transport),

consommant les

produits issus des

premières zones,

celles qui « sortent

du jeu », avec de

multiples options

(de la marginalisa-

tion à l’invention

d’un développe-

ment alternatif

dynamique). Cette

s p é c i a l i s a t i o n

induit toute une

série d’échanges

coûteux en éner-

gie : entre zones primaires et

secondaires d’une part et entre

les zones de production et

celles de consommation

(urbains) d’autre part. Les gains

d’efficacité énergétique dans la

phase de production agricole,

qui découlent de la spécialisa-

tion par grands bassins de pro-

duction, peuvent alors être plus

que perdus lors de la phase de

transport, d’autant plus si cette

spécialisation s’accompagne

d’échanges accrus au niveau

mondial pour réguler les sys-

tèmes de production sur un

plan économique. 

Conclusion :
élargir les cadres
d’analyse pour
renouveler les
options
d’intégration de
lutte contre
l’effet de serre en
agriculture

Élargir les référentiels 

de comparaison

L’analyse développée ici vise à

faire ressortir en quoi les

options techniques qui fondent

le « scénario standard » en

matière de lutte contre l’effet

de serre ne peuvent être isolées

de leur contexte économique,

social et politique. Plus particu-

lièrement, elle pointe en quoi le

scénario standard en matière

de lutte contre l’effet de serre,

tel qu’il ressort en particulier

des préconisations du groupe

de travail de la Mies, est cohé-

rent avec la conservation de

nombreux modes de régulation

- technologiques, économiques
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La spécialisation spatiale

de l’agriculture induit

toute une série

d’échanges coûteux en

énergie : entre zones pri-

maires et secondaires

d’une part et entre les

zones de production et

celles de consommation

d’autre part. Les gains

d’efficacité énergétique

dans la phase de produc-

tion agricole, qui décou-

lent de la spécialisation

par grands bassins de

production, peuvent alors

être plus que perdus lors

de la phase de transport.



et socio-politiques - de l’agri-

culture actuellement constatés.

À cet égard, le scé-

nario standard est

une variante d’un

scénario tendan-

ciel de l’agriculture

européenne, allant

vers davantage

d’industrialisation

dans la production

agricole elle-même

(spécialisation et

maîtrise technolo-

gique) et dans ses

usages.

Qu’un tel scénario

standard, qui pro-

meut des cultures

é n e r g é t i q u e s

réduisant certains

impacts sur les

sols, le bilan énergétique et

l’émission de GES et, de

manière plus controversée, sur

la ressource en eau, soit préfé-

rable à un autre scénario ten-

danciel qui ne serait optimisé

en rien sur ces critères est une

évidence. Mais il faut alors

veiller à ce qu’il ne déplace pas

les impacts environnementaux :

soit à d’autres échelles en res-

tant dans une problématique

de changement climatique, soit

vers d’autres thèmes (eau, bio-

diversité, paysages…).

Ce constat est relativement bien

identifié en ce qui concerne la

réduction des impacts sur la

qualité de l’eau par les cultures

énergétiques. Déjà, le rapport

Lévy, en 1993, pointait du doigt

que le développement des bio-

carburants ne devait pas se faire

au détriment de la

qualité des eaux.

La prise en compte

des impacts sur la

biodiversité, les

paysages ou la ges-

tion des risques

naturels nous

semble moins

développée, sans

doute parce qu’elle

incite à intégrer

une dimension de

gestion écologique

de l’espace agricole

qui « cadre » mal

avec une approche

en termes de flux à

la parcelle, domi-

nante dans les ana-

lyses énergétiques ou de flux de

polluants [14].

Prévenir les irréversibilités 

Mais l’exercice développé ici

permet de pointer une autre

caractéristique importante du

« scénario standard » : son

caractère probablement peu

réversible et auto-réalisateur si

certaines variables politiques et

économiques ne sont pas prises

en compte. Dans le sens où le

scénario standard encourage

une production de cultures

développées pour leur bio-

masse et à destination indus-

trielle, il renforce des tendances

lourdes en matière de dévelop-

pement agricole. Si l’on retient

comme hypothèse que le déve-

loppement des cultures énergé-

tiques va logiquement de pair

avec celui des cultures destinées

à l’alimentation du bétail (ne

serait-ce que par la valorisation

des tourteaux de colza, par

exemple), alors il conduit à

davantage d’élevage industriel

et, corrélativement, moins d’éle-

vage extensif. Cette évolution

peut être estimée comme diffici-

lement réversible si l’on consi-

dère l’ensemble des comporte-

ments des agriculteurs, des opé-

rateurs économiques et des

consommateurs qu’elle

conforte. Les systèmes d’accom-

pagnement technique et poli-

tique, de collecte, de transfor-

mation et de transport qu’elle

suppose ont une telle cohérence

qu’ils ont tendance à s’auto-ren-

forcer en limitant la capacité

d’émergence de modes de pro-

duction alternatifs. Cette hypo-

thèse se trouve sans doute

confortée par la cohérence du

scénario standard avec celui

d’une intégration accrue d’es-

paces agricoles spécialisés dans

le marché mondial, en premier

lieu pour les échanges de pro-

duits de première nécessité

(céréales et viandes). Cette pers-

pective résonne alors fortement

avec le scénario de « libéralisa-

tion » du Global Scenario Group

cité plus haut qui, dans les

modèles de simulation du chan-

gement climatique, conduit par

ailleurs aux hypothèses les plus
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L’analyse développée ici

vise à faire ressortir en

quoi les options tech-

niques qui fondent le "

scénario standard " en

matière de lutte contre

l’effet de serre ne peuvent

être isolées de leur

contexte économique,

social et politique. Plus

particulièrement, elle

pointe en quoi le scénario

standard en matière de

lutte contre l’effet de

serre est cohérent avec la

conservation de nombreux

modes de régulation de

l’agriculture actuellement

constatés.



pessimistes [12]. Que l’agricul-

ture du bassin de la Seine se

spécialise davantage dans les

cultures « biomasse » pour lut-

ter contre l’effet de serre, du fait

d’une situation agro-climatique

sans doute relativement favo-

rable par rapport à d’autres

zones du globe, est une option

qui mérite d’être soigneusement

pesée quant à sa signification

macro-économique.

Proposer des scénarios

alternatifs

Cette prise en compte de l’en-

semble des niveaux d’analyse

du changement cli-

matique nous a

incités, dans le

cadre du projet

Piren Seine, à envi-

sager d’autres scé-

narios. Ces scéna-

rios sont à la fois

plus cohérents (1)

avec les scénarios

de développement

du GSG qui rédui-

sent les impacts en

matière de GES et

(2) avec une inté-

gration d’une diver-

sité de thèmes environnemen-

taux à l’échelle du bassin de la

Seine. Nous ne développerons

pas ici ces scénarios alternatifs,

faute de place, mais nous

ferons valoir que, dans les

grandes lignes, ils reposent sur

une recherche d’autonomie

accrue des systèmes de produc-

tion passant par une diversifi-

cation et une complémentarité

des productions. À l’instar de

scénarios développés au

Danemark [16], ces scénarios

prennent comme hypothèse le

développement de l’agriculture

biologique à l’échelle du bas-

sin. Sur un plan technique, ils

jouent davantage que le scéna-

rio standard présenté ci-dessus

la carte d’une production her-

bagère qui se substitue aux

céréales pour l’alimentation

animale, mais aussi la diversifi-

cation des rotations culturales

(part des légumineuses). Si la

production de biocarburants

n’est pas retenue

dans les scénarios

– car ces derniers

sont peu cohé-

rents avec le déve-

loppement des

filières indus-

trielles de masse –

certains atouts

énergétiques peu-

vent être pointés

(limitation des

engrais de syn-

thèse et des phy-

tosanitaires (10)

sans parler des

avantages comparatifs des prai-

ries évoqués plus haut). Ces

scénarios reposent sur les prin-

cipes suivants : 

- les cultures biologiques ont

potentiellement un impact GES

à l’hectare moindre que l’agri-

culture conventionnelle et simi-

laire ramené à la tonne produite

[17]. Le bilan de l’élevage biolo-

gique dépend de la balance

entre la production de méthane

accrue, la consommation de CO2

quasi nulle pour la production

herbagère et une capacité de

stockage de carbone dans les

sols plus importante ;

- l’intérêt de principe d’une

approche intégrée pour une

série de thèmes environnemen-

taux, eau et biodiversité en par-

ticulier. Par ailleurs, la diversité

des productions et des modes

d’occupation des sols apparaît

comme un facteur favorable à

l’adaptation aux aléas clima-

tiques évoqués dans le scénario

standard ;

- enfin, une recherche d’auto-

nomie alimentaire plus grande

à l’échelle européenne, davan-

tage compatible avec les scéna-

rios qui réduisent les émissions

de GES du GSG.

Renforcer les cadres

d’évaluation globaux 

et multi-critères

Au stade de notre recherche,

ces scénarios alternatifs doi-

vent être évalués de manière

plus fine et plus formalisée

quant à leurs impacts environ-

nementaux. Dans le cadre du

Piren Seine, il n’est pas prévu

d’analyse énergétique et l’on

s’en tiendra ici aux postulats

de principe que nous venons

d’évoquer. Par contre, l’analyse
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Que l’agriculture du bas-

sin de la Seine se spécia-

lise davantage dans les

cultures « biomasse »

pour lutter contre l’effet

de serre, du fait d’une

situation agro-climatique

sans doute relativement

favorable par rapport à

d’autres zones du globe,

est une option qui mérite

d’être soigneusement

pesée quant à sa signifi-

cation macro-écono-

mique.



des impacts sur l’hydrosys-

tème (notamment via les

bilans de nutriments et les

risques de fuite

dans les nappes)

font l’objet de tra-

vaux en cours

impliquant diffé-

rentes équipes de

l’Inra, dont on

verra dans quelle

mesure ils confir-

ment ou non les

hypothèses que

nous avons avan-

cées ici quant aux

avantages relatifs

des différents scé-

narios.

Mais sans préjuger

des résultats des

recherches qui per-

mettraient de mieux comparer

les scénarios sur la Seine, l’ana-

lyse entreprise ici nous incite à

mieux analyser les tenants et

les aboutissants du « scénario

standard » et mieux explorer les

stratégies plus systémiques

[18], [19] en les intégrant dans

un cadre d’analyse global. 

Cette diversification des

approches à développer à l’in-

terface agriculture et change-

ment climatique reprend des

idées forces développées par

Rötter et van der Geijn [20] :

« [en matière de changement

climatique], la surprise est la

règle, qu’il s’agisse des projec-

tions climatiques que l’on peut

faire ou des potentiels d’adap-

tation pour l’agriculture. Cela

requiert une grande adaptation

dans la capacité de s’adapter

aux changements. En plus du

fait de formuler

des politiques

agricoles qui

contribuent à di-

minuer la de-

mande énergé-

tique, il faut aussi

concevoir des poli-

tiques qui rédui-

sent la vulnérabi-

lité aux risques

pédo-climatiques.

Davantage de di-

versification pour-

rait alors jouer un

rôle central » (11).

Les mêmes au-

teurs précisent

leur pensée en en

citant un autre : « Cela signifie

qu’il faut éviter une rationalisa-

tion de l’agriculture en vue

d’une maximisation de la pro-

duction, qui passerait par une

concentration excessive d’une

seule production dans un

nombre restreint de zones, ou

par une spécialisation régio-

nale autour d’une culture domi-

nante… typiquement le type de

pratiques qui augmentent les

risques d’occurrence de toute

une série de désastres » [21].

La démarche à base de scéna-

rios mise en œuvre sur le bas-

sin de la Seine illustre à nos

yeux la portée de cette analyse.

Nous y ajouterons la nécessité

d’une approche globale, inté-

grant les problématiques tech-

niques à la parcelle dans un

cadre plus large, en considérant

que la diversité agricole n’est

pas qu’un fait technique, mais

aussi un projet politique et

social. Le caractère global du

changement climatique ren-

force encore davantage cette

assertion, valable pour tous les

thèmes environnementaux,

mais avec une portée particu-

lière pour le sujet qui nous

intéresse ici.

Notes

(1) Cet article n’aurait pas été pos-
sible sans le financement d’une
recherche par le programme GICC du
MEDD. Nous lui sommes ainsi rede-
vables.

(2) AScA – chercheur associé RGTE.
xavier.poux@online.fr

(3) Ingénieur INA-PG, DEA Economie
de l’environnement et des ressources
naturelles,
guillaume_olive@hotmail.com 

(4) ES dans la suite de l’article. Nous
utiliserons également les abréviations
courantes : GES - gaz à effet de serre -
et CC - changement climatique.

(5) Pour plus de renseignements,
voir :
http://www.sisyphe.jussieu.fr/inter-
net/gicc/

(6) Il s’agit, au moment où cet article
a été conçu, des modèles Arpège de
Météo-France et LMD-Z de l’Institut
Pierre Simon Laplace. Nous tenons à
citer les travaux d’Agnès Ducharne
(UMR Sisyphe) sur la « traduction
locale » des modèles climatiques
généraux à l’échelle du bassin de la
Seine. 
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Il faut une approche glo-

bale, intégrant les problé-

matiques techniques à la

parcelle dans un cadre

plus large, en considérant

que la diversité agricole

n’est pas qu’un fait tech-

nique, mais aussi un pro-

jet politique et social. Le

caractère global du chan-

gement climatique ren-

force encore davantage

cette assertion, valable

pour tous les thèmes

environnementaux, mais

avec une portée particu-

lière pour le sujet qui

nous intéresse ici.



(7) Modèle STICS utilisé par l’Inra de
Laon, résultats non encore publiés.

(8) Pour plus de détails voir
http://www.gsg.org

(9) Ne serait-ce que parce que le pro-
cessus d’agrandissement généralisé
induit une pression sur le foncier et,
donc, généralement un endettement
que l’agriculteur gérera en adoptant
des pratiques « d’assurance » sur ses
cultures peu compatibles avec une
extensification des itinéraires tech-
niques.

(10) En 1993, Solagro sur la base des
enquêtes du SCEES estimait que
l’agriculture nationale consommait
6 700 ktep dont 3 200 sous forme de
combustible (moteurs, chauffage…),
2 500 pour les engrais, 500 pour les
produits phytosanitaires et 500 pour
les moteurs électriques.

(11) Notre traduction, ainsi que pour
la citation suivante.
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